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Nous arrivons au terme de cette Assemblée générale consacrée à la protection sociale. Je tiens tout 
d’abord à remercier le pôle social et son animateur pour tout le travail qu’ils ont fourni. 
Nous avons donc choisi de réfléchir, de porter un regard sur l’agriculture mais aussi un regard 
global. L’agriculture est en crise, encore une fois. Et, face à la crise, c’est toujours la même réponse, 
classique : il faut baisser les « charges » sociales, mécaniser, s’endetter pour pouvoir rester paysan. 
 
Etre Paysan, c’est choisir son métier, vivre de ce métier qu’on a choisi, et dont on doit tirer un 
revenu. C’est essentiel et il faut continuer à le revendiquer. Vivre de son métier c’est aussi pouvoir 
faire face aux aléas de la vie. 
 
Les moments difficiles : La maladie, les accidents, l’invalidité, mais aussi les moments plus légers, 
plus positifs : les grossesses, la retraite… Il faut pouvoir prévoir l’avenir. Ma grand-mère disait « il 
faut mettre de l’argent de côté » et, en France, on a choisi de le faire de façon collective. On a 
choisi de cotiser pour être protégé, pour se protéger. Il faut se battre pour garder cette spécificité ! 
 
La société est organisée autour des paysans, de l’alimentation. On a besoin de paysans. 
Besoin de paysans pour aménager les territoires. Comme l’a dit Pascal Cormery, le président de la 
MSA, tout à l’heure : « la concentration n’est pas synonyme d’efficacité », et ça n’est certainement 
pas Xavier Beulin qui le lui a soufflé… 
Besoin de paysans pour produire une alimentation en quantité et qualité suffisante, pour créer de 
l’emploi car nous exerçons une activité économique ! 
 
Nous avons besoin de paysannes et de paysans, et les paysannes et paysans ont besoin d’un 
statut ! 
 
Dans le dossier de Campagnes solidaires consacré à la protection sociale Michèle Roux disait 
« redéfinir la protection sociale que nous voulons » 
Redéfinir la protection sociale que nous voulons… 
« Protection » et « sociale » dans la même phrase. Il fallait oser employer ces deux mots (ces deux 
« gros » mots)… et pourtant, c’est important de le réaffirmer ! 
Nous visons dans un monde agressif, un univers violent. Les paysans sont agressés. Ils ont perdu 
les prix et leur charge de travail augmente. Le stress au travail augmente, la pression 
psychologique, comme vient de nous l’expliquer Patrick Bourgeard de Solidarité paysans. Face à 
cela, quelles réponses ? 
On diminue les « charges », on aménage la fiscalité. On a mis en place le suramortissement Macron 
pour que les paysans investissent plus, s’endettent plus, soient encore plus stressés. On a réussi à 
faire rentrer ça dans la tête des paysans ! C’est pourtant délirant d’abimer notre protection sociale 
alors qu’on est agressés et en période de crise ! La logique serait au contraire de se protéger… 



 

Pourtant, pourtant. Beaucoup de nos collègues s’en félicitent : c’est une demande de la FNSEA, 
applaudie par la Coordination rurale et acceptée par le gouvernement Valls. Nous, Confédération 
paysanne trouvons ça fou et délirant cette situation, cette fuite en avant ! 
 
A la Conf’, nous défendons des valeurs : le collectif, la solidarité, le mutualisme, ce pot commun 
auquel on participe tous pour répartir et contribuer à passer les caps. 
 
Mais pour pouvoir cotiser, il faut un revenu, nous devons exiger un revenu !  Nous devons pouvoir 
cotiser pour être protégé ! 
 
Tout est lié ! Si on accepte la diminution des cotisations, on accepte la diminution des prix et pour 
compenser la diminution des prix on nous proposera une baisse des cotisations… On accepte la 
financiarisation de l’agriculture puisqu’on fait des fermes que les jeunes ne pourront plus reprendre 
car les retraités auront besoin de financer leurs retraites. On accepte de faire travailler de la main 
d’œuvre détachée pour baisser ces « charges » !... La boucle est bouclée… 
Face à cela, nous portons des revendications : 
 
Un statut pour tous ! On peut se poser la question du maintien du statut de conjoint collaborateur 
par exemple… 
 
Progressivité des cotisations. Pour que chacun cotise en fonction de ses revenus. Et pour ça il 
faudra remettre en cause les planchers et supprimer les plafonds de cotisation. 
Conditionnalité sociale. On est quand même à un moment où on peut être sanctionné pour avoir 
coupé des haies mais pas pour avoir exploité de la main-d’œuvre ! Dans quel monde vivons-nous ? 
Il faut que nous imposions la conditionnalité sociale dans la PAC ! 
Des droits pour tous. Les cotisants solidaires doivent pouvoir voter aux élections professionnelles. 
Révision du mode de scrutin aux élections MSA et amélioration de sa gouvernance. 
Et puis, François Hollande l’avait promis, il doit mettre en place la conférence annuelle sur les 
retraites agricoles. On ne peut pas s’habituer et accepter un tel niveau de retraites. C’est 
inadmissible ! 
 
Et puis, on n’a pas eu le temps d’en parler aujourd’hui, mais il faut ouvrir un grand chantier sur la 
fiscalité agricole. 
Bref… il y a du boulot ! Mais l’enjeu est large. Il est agricole bien sûr, mais la protection sociale 
c’est aussi un enjeu pour toute la société. Cette revendication de plus de droits sociaux rejoint la 
mobilisation contre la loi travail. 
Alors, maintenant, ce chantier qu’on a ouvert aujourd’hui, il va falloir l’alimenter. Il va falloir aller 
taper aux portes des ministères, de la MSA, pour imposer notre vision. Celle-ci ne peut passer que 
par la reconquête des prix ! Et puis… il y a un autre moyen de pouvoir cotiser plus, c’est qu’il y ait 
plus de paysans ! Et ça, c’est un peu le projet de la Conf’, c’est l’agriculture paysanne. Mais ça, on 
en reparlera demain… 
 


